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1. Objet de l’étude
La Syndicat Intercommunal des Eaux de PONT AN ILIS désire s’assurer que son réseau de distribution d’eau potable permet une desserte satisfaisante de ses usagers, en situation actuelle et future, en prenant en compte son développement durable. Afin de maintenir et d’augmenter le rendement de son réseau d’eau potable, la collectivité souhaite améliorer la connaissance du fonctionnement de son réseau, de manière à assurer une meilleure gestion de celui-ci. Elle souhaite également s’assurer que son système de distribution d’eau potable obéit aux exigences de sécurité sanitaire de fourniture d’eau destinée à la consommation humaine et pérenniser celui-ci par une gestion patrimoniale durable et appropriée.

L’objectif pour la collectivité est de définir une stratégie permettant une gestion optimale des infrastructures existantes et à venir.
Les principaux objets de l’étude sont : 

· d’établir un état des lieux complet des ouvrages et du service d’eau potable comprenant le recueil et l’analyse des données existantes, l’analyse de la consommation, l’analyse du fonctionnement du service d’eau potable (distribution, importation et exportation d’eau…) en y intégrant les études précédemment réalisées et particulièrement le schéma départemental d’alimentation en eau potable adopté par le Conseil général du Finistère en janvier 2014 ;
· d’établir une reconnaissance complète des ouvrages avec photographies, plans et schéma de principe et de fonctionnement ;
· de cartographier numériquement le réseau de distribution d’eau (âge, diamètres, matériaux…) ;
· de géo-localiser les compteurs de sectorisation, compteurs divisionnaires… ;
· de faire le bilan et la cartographie des casses sur le réseau durant les cinq à dix dernières années ;
· de faire le bilan des renouvellements des réseaux et de l’entretien des ouvrages existant durant les cinq à dix dernières années ;
· de livrer un outil de type SIG intégrant le report des reconnaissances exhaustives de terrain.
· d’établir ou de mettre à jour un schéma directeur « eau potable » cohérent, qui proposera des améliorations à court, moyen et long terme au travers d’un programme d’actions hiérarchisés (investissements prioritaires à réaliser dans les 5 ans, investissements à moyen puis long terme). Le schéma exposera également une stratégie de lutte contre les fuites et de gestion patrimoniale pérenne et des mesures préventives, de surveillance, de contrôle et d’organisation ainsi que des actions visant à améliorer la situation sanitaire.

Les différentes prescriptions se feront en cohérence avec le schéma départemental d’alimentation en eau potable adopté par le Conseil général en janvier 2014.
1.1. Aire de l’étude, organisation administrative du service
Le Syndicat Intercommunal des Eaux de PONT AN ILIS  (8594 habitants) qui assure la distribution en eau potable sur les communes de Plougourvest,Plounéventer,Plougar,Bodilis,Saint Derrien,Lanneuffret,Lanhouarneau et Saint Servais se situe au nord-ouest de l’agglomération de Landivisiau
Le service d’eau potable alimente environ 8594habitants soit 3511 abonnés. L’étude concernera l’ensemble du réseau d’eau potable desservant la collectivité.

1.2. Principales caractéristiques du service
· Environ 311 kms de réseaux de distribution d’alimentation en eau potable,
· 3511 branchements,
· La production d’eau potable est assurée par le Syndicat Mixte de Landivisiau auquel adhére le SIE de Pont An Ilis , en 2014 399 647 m3 ont été mis en distribution.
· 3 réservoirs (Plounéventer,Saint Derriren,Lanhouarneau)
· 1 surpresseur à Bodilis
· 4 postes de chlorations intermédiaires
· 10 compteurs de sectorisation
1.3. Cartographie et base de données existante

Plan d’ensemble des réseaux par commune sous format informatique
1.4. Organisation actuelle de la compétence eau potable
Le service est exploité en délégation. Le délégataire est la société Lyonnaise des Eaux
2. Donnees fournies au candidat
Les données élémentaires fournies aux soumissionnaires comprendront :
· le schéma de principe du réseau existant ;
· les 5 derniers rapports annuels sur le prix et la qualité des services d’eau et d’assainissement (RPQS) ;
· l’ensemble des résultats des contrôles sanitaires sur les 5 ans et les 5 derniers rapports de l’ARS ;
· les 5 derniers rapports annuels du délégataire.
3. Organisation de l’étude
3.1. Phasages

L’étude sera réalisée par phases, une validation aura lieu à l’issue de chaque phase avant de pouvoir réaliser la phase suivante. 

Le découpage est le suivant :

Phase 1 :
Etat des lieux et analyse des besoins.

Phase 2 :
 Proposition de sectorisation.

Phase 3 :
Analyse du fonctionnement et bilan.
Phase 4 :
Synthèse et proposition, programmation pluriannuelle.
3.2. PHASE 1 – Etat des lieux et analyses des besoins
3.2.1 - Recueil des données
La collecte des données portera sur la liste non exhaustive de documents suivants :

· plans des réseaux (dernière mise à jour), précisant les matériaux, diamètres, côtes… avec indications de l’état général et localisation des ouvrages connexes (compteurs, vannes, …),

· plans des ouvrages et autres équipements particuliers avec côtes, volumes transférés, 

· listing et consommations des abonnés avec répartition géographique, distinguant les consommateurs particuliers et les gros consommateurs (consommation supérieure à 1 000 m3/an ou à une valeur fixée par le bureau d’études avec accord de la collectivité),

· relevés des dernières années de tous les compteurs sectoriels implantés sur le réseau,

· rendements et pertes sectoriels du réseau,
· informations sur la défense incendie : localisation des bouches, pressions et débits mesurés,

· fiches d’intervention sur le réseau (inventaire des casses et réparations sur le réseau),

· rapports d’anomalies de fonctionnement ou de problèmes rencontrés,

· qualité de l’eau distribuée, suivis qualitatifs menés par l’exploitant sur tout le réseau,

· plans locaux d’urbanisme (PLU, POS…) des communes ou les documents prospectifs (SCOT…),
· fichiers sanitaires : cahier de l’exploitant, fiches d’interventions pour incidents ou travaux,

· inventaires des activités agricoles (listes des élevages ou activités agricoles consommatrices d’eau), artisanales et industrielles,

· documents sur la situation de l’usage de ressources privées, liste des forages privés (base de donnée du sous-sol du BRGM), inventaire des captages privés ayant fait l’objet d’une autorisation au titre du code de la santé publique.
3.2.2.  Distribution – analyse des volumes 
 Concernant les volumes les éléments déclarés dans le cadre des 5 derniers rapports annuels sur le prix et la qualité seront à prendre en compte 
3.2.3. Collecte des données de fonctionnement du réseau 

Le bureau d’étude collectera les différentes données de fonctionnement des cinq dernières années auprès des différents acteurs intervenants dans la distribution et la gestion de l’eau potable.
3.2.4. Analyse des besoins

L’analyse des besoins sera élaborée à partir des éléments suivants :

· statistiques de la population,

· statistiques de la consommation,

· analyse des pointes, historique de la consommation.

L’analyse pourra être établie sur les cinq dernières années et être complétée par l’intégration de données issues d’études antérieures si elles existent.

L’analyse de la consommation des abonnés portera sur l’évolution de la consommation, l’estimation des consommations non comptabilisées, les données validées du comptage, le bilan des usages publics, industriels et agricoles. Le bureau d’études prendra en compte les données des précédentes études.

L'évaluation des besoins en eau de l’aire d’étude s'effectuera à une échéance de 20 ans.
Pour l’analyse des besoins futurs, les projets majeurs de la collectivité (lotissement, zones d’activité) seront pris en compte pour définir les besoins en renforcement de réseau dans ces secteurs particuliers. Sur les autres secteurs, les besoins futurs moyens et en pointe de consommation d’eau potable seront évalués. Le bureau d’études présentera les hypothèses de travail proposées.

3.2.5 - Audit technique des ouvrages et équipements
L’ensemble des ouvrages de stockage et de comptage sera visité. Une visite de tous ces ouvrages, avec géo-localisation sur le terrain sera réalisée.
Le rapport de visite comprendra :

· la description des équipements (schémas, photographies) présentée sous forme de fiches, 

· l'emplacement des équipements et l’évaluation de leur état (appréciation de l’état du génie civil, de l’étanchéité, des ventilations, vérification du fonctionnement des compteurs généraux, des vannes, détection d’éventuelles anomalies),

· le récapitulatif des volumes transitant par ouvrage et leurs variations interannuelles,

· le rappel des contrôles périodiques nécessaires à la bonne gestion des ouvrages,

· l’inventaire des problèmes rencontrés sur les ouvrages,

· les améliorations éventuelles nécessaires,
· toute autre information technique ou contextuelle jugée utile pour les besoins de l’étude.

En complément, des éléments spécifiques seront à fournir pour certains types d'ouvrages :

Ouvrages de stockage
Côtes NGF, type, volume,…
Ouvrages de comptage sectoriel ou général
Type (compteur volumétrique, compteur de vitesse, débitmètre électromagnétique), diamètre, âge.
Réseau 
Conditions de circulation de l’eau dans les réseaux :

· temps de séjour, 

· zones de pressions trop importantes ou insuffisantes, 

· non satisfaction des besoins incendie.

Les matériaux constituant le réseau seront précisés et notamment ceux présentant plus particulièrement un risque sanitaire (localisation, linéaire, diamètre) : PVC posées avant 1980.
3.3. PHASE 2 –Proposition de sectorisation.
Le soumissionnaire exposera une proposition de mise à jour des plans de réseaux, des ouvrages particuliers et l'intégration des données collectées dans un système d’information géographique (SIG).

3.3.1 - Mise à jour de la cartographie

Le bureau d’études réalisera dans le cadre de la présente étude, en parallèle à la phase de collecte de données :

· une collecte de données historiques sur la localisation des réseaux, auprès des archives de la collectivité et par tout autre moyen (interview d’agents en activité ou en retraite…),

· une identification de la nature de la canalisation (PVC, fonte ductile, fonte grise, amiante ciment…), de son diamètre, son tracé, son âge ou sa période de pose,

· une intégration des données sur support numérique de type SIG (plan ou SIG dont les fonctionnalités seront à adapter à la taille et aux moyens de suivi de la collectivité).
Lors de cette intervention, l’exploitant mettra à disposition un employé pour l’accompagnement sur le secteur. 
A l’issue de la mise à jour des plans, le bureau d'études réalisera : 

· Un schéma altimétrique actualisé du réseau à une échelle lisible sur lesquels figureront au moins tous les réservoirs, le surpresseur et les compteurs.
· Une carte d’influence de chaque réservoir.

3.3.2. - Constitution du modèle

Une modélisation des réseaux a été réalisée en 2012 par la Lyonnaise des Eaux, ce modèle sera mis à disposition du bureau d’étude. 

. A partir des résultats des diverses simulations, le bureau d’études réalisera une analyse de fonctionnement du réseau qui mettra en évidence, au moins : 

· Les incohérences entre le diamètre théorique des canalisations et le débit ou la pression constatée avec leurs explications possibles.
· Les courbes de consommations (coefficient de pointe …). 

· Les tronçons nécessitant un renforcement en situation actuelle. 

· Les temps de transfert, en identifiant les secteurs où ils sont le plus élevés (une attention particulière sera portée sur les secteurs où la nature des réseaux est susceptible d'engendrer un relargage de chlorure de vinyle monomère (CVM) et au niveau des interconnexions de sécurisation avec les collectivités voisines).

· Le maillage et découpage actuel en secteur de distribution.

· Pour chaque réservoir, l’analyse du mode de régulation du remplissage du réservoir et le rapport volume disponible/besoins journaliers à l’aval.

· Le complément à apporter aux équipements. 

L’objectif est de définir et programmer les opérations de renouvellement ou de renforcement des ouvrages de stockage et de distribution d’eau potable.

Toutes les données recueillies au cours des phases précédentes seront prises en considération, les gros consommateurs seront intégrés.

3.3.3 – Proposition de sectorisation (compteurs divisionnaires) pour le suivi du réseau
b. Sectorisation envisagée :
Le soumissionnaire proposera à la collectivité un découpage de son réseau par secteurs homogènes s’appuyant sur l’organisation de son réseau de distribution et des équipements existants, en prenant en compte les perspectives d’évolution et les éléments identifiés lors des précédentes phases de l’étude (nature du réseau, points noirs, gros consommateurs, besoins futurs, etc.). Ce découpage permettra d’estimer la mise en place de nouveaux compteurs de sectorisation.

Au vu de l’analyse faite sur le fonctionnement général du réseau, le bureau d’études proposera :

des sectorisations de réseau ;

la localisation d’environ 5 compteurs de sectorisation à implanter de façon définitive.
3.4. PHASE 3 – Analyse du fonctionnement 
3.4.1 - Analyse du fonctionnement du réseau 
Les données de dysfonctionnements du réseau (lieux, type d’incident, date…) collectées en phase 1 seront étudiées. 

A partir de la modélisation et des résultats d’analyses fournis pour les différents points du réseau de distribution, le bureau d'études étudiera la qualité de l’eau distribuée et appréciera les temps de séjours de l’eau dans les canalisations. 

Le bureau d'études mettra en évidence les autres problèmes éventuellement relevés.
3.4.2 - Mesures de maîtrise des risques 
 Réseaux :
Entretien des réseaux

· Proposition d’un plan de purges et de maintenance préventive.

Matériaux des réseaux

· Proposition de remplacement prioritaire compte tenu des risques sanitaires potentiels, calage avec le programme actuel de renouvellement des réseaux.

Problèmes structuraux :

· Plan d’action à engager sur la base des plaintes reçues, du contrôle sanitaire et des carnets sanitaires.

3.5. PHASE 4 – Proposition de programmation pluriannuelle
3.5.1 – Synthèse et proposition de programmation pluriannuelle

Le bureau d'études fournira un rapport complet présentant dans le détail les investigations effectuées au cours de l’étude ainsi que ses conclusions et propositions. Les propositions devront avoir pris en compte l’ensemble des travaux préalablement programmés par la collectivité, notamment les opportunités de réfection de voiries. 

.L’attention du bureau d'études est attirée sur l’importance qui devra être accordée à la hiérarchisation des problèmes décelés et à la présentation du programme de travaux en fonction de l’intérêt sur la qualité, la sécurité ou le rendement du système de distribution d’eau potable.
. Parallèlement à la rédaction du rapport de synthèse, le bureau d'études proposera une série d'indicateurs de suivi permettant à la collectivité de mieux suivre sa future gestion patrimoniale.

Remise du document final :
Le rapport définitif sera remis en 5 exemplaires (4 versions papier, dont un reproductible et une version informatique).

4. Présentation des offres
Le candidat devra obligatoirement remettre une offre de base conforme au présent cahier des clauses techniques. Des variantes pourront être présentées en les justifiant.

Le prestataire de service remettra un mémoire présentant la méthodologie proposée,.

5. Délai d’éxécution
Le délai maximum de l’étude est fixé à six (6) mois.
Le candidat pourra modifier ce délai s’il pense pouvoir la réaliser en moins de temps.

6. Paiements
Les prix de l’étude sont fermes et non actualisables.

Les prestations faisant l’objet de la présente étude sont réglées par application de prix forfaitaires ou unitaires.

Le montant correspondant à chaque phase sera facturé à la remise du rapport correspondant.

Fait à………………, le……………..
Accepté le…………………

Le Bureau d’études
Le Président

                                                                Jean JEZEQUEL

